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PROCES-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE 

Réunion du 31 Janvier 2017 

 Membres présents : 

Collège « professeurs » : Richard LE NAOUR, Guillaume GELLE, Sophie GANGLOFF, Carl ARNDT, 

Aude LAQUERRIERE-LACROIX, Aomar HADJADJ 

Collège « autres enseignants » : Cécile BRION, Olivier DUPERON, Cédric JACQUARD, Leila 

BENSALAH, Jimmy MOREL 

Collège « BIATSS » : Sandrine HENRY, Corinne JUPILLAT, Emmanuel BONNET, Virginie BRULE-

PINTAUX 

Collège « étudiants » : Adrien MEUNIER, Thomas DOGNA, Etienne COTIN 

Personnalités extérieures : Arnaud ROBINET, Isabelle HELIOT-COURONNE, Annie BECRET, 

Jean-Luc PROST 

Membres représentés :  

Isabelle VILLENA a donné pouvoir à Richard LE NAOUR. 

Lissan AFILAL a donné pouvoir à Leila BENSALAH. 

Féthi CHEBLI a donné pouvoir à Cécile BRION. 

Ahlem ARFAOUI et Didier MELAN ont donné pouvoir à Olivier DUPERON. 

Pacôme SIENTZOFF a donné pouvoir à Etienne COTIN. 

Quentin SPOONER a donné pouvoir à Thomas DOGNA. 

Régis MARION a donné pouvoir à Emmanuel BONNET. 

Marie-Pierre CURUTCHET et Sylvie CONTE ont donné pouvoir à Guillaume GELLE. 

Erol MERVE a donné pouvoir à Aomar HADJADJ. 

Membres de droit : 

- Guillaume GELLE, Président de l’université (voix délibérative) 

- Julie ROBERT (agent comptable par interim), voix consultative 

Invités de droit : 

- Mme la Rectrice représentée par Mme Marie FERREAUX 
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- M. Jean PIERI, Directeur général des services 

Invités : Laure CASTIN, Pierre MILLET, Christine JOURDAIN, Philippe POPLIMONT, Benjamin 

LEGRAND, Carole CORPEL, Marie-Odette VICTOR, Christophe BECKERICH, Maryse MESSAGER, 

Aurélie MIGUET, Marie OLIVIER, Didier MARCOTTE 
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Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 14 heures, par M. Guillaume GELLE, Président 

de l’Université de Reims Champagne-Ardenne.  

M. le Président présente ses vœux pour l’année 2017. Il souhaite que l’URCA retrouve le 

chemin de la réussite. En effet, il s’agit d’une année importante, avec la préparation de 

l’accréditation et celle de la mise en œuvre du projet scientifique. 

M. le Président souhaite également que l’année 2017 soit une année avec plus de sérénité et 

de dialogue dans le fonctionnement de l’établissement. Il souhaite aussi à l’ensemble des 

administrateurs du CA ses meilleurs vœux dans l’ensemble de leurs activités, de la réussite et 

du bonheur. 

M. Le Président rend hommage à différentes personnes de la communauté universitaire qui 

sont décédées : 

- Mr Marius KELFANI-VOLTZ, étudiant en deuxième année de Master Histoire Moyen-Age ;  

- Melle  Manon PICART-MAITRE, étudiante en deuxième année de licence économie gestion 

à l’UFR Sciences économiques, sociales et de gestion ; 

- Mr Marcel DAVID qui fut un important personnage de l’Université, Professeur de 

Mathématiques et premier Doyen de l’UFR Sciences exactes et naturelles dont il a été l’un des 

fondateurs. M. le Président indique qu’il était un fervent promoteur de l’Université, très 

investi dans l’action humanitaire et qui est décédé à l’âge de 100 ans. M. le Président souhaite 

saluer son action. 

Les conseillers observent une minute de silence en hommage à ces trois personnes.  

1°) Points d’information  

M. le Président souhaite la bienvenue à M. Arnaud ROBINET, représentant du Grand Reims.  

M. le Président félicite également le nouveau Doyen de l’UFR Odontologie, M. Pierre MILLET, 

élu récemment. 

- Arrivée de nouveaux Agents de l’Administration de l’URCA 

M. le Président adresse un message de bienvenue à Mme Maryse MESSAGER, nouvelle 

Directrice des ressources humaines arrivée le 16 Janvier 2017. Mme Maryse MESSAGER 

indique qu’elle revient à Reims, ville où elle a résidé en 2009-2010. Elle indique être partie en 

détachement dans l’enseignement supérieur dans les ressources humaines, d’abord à 

l’Université de la Guyane, puis au rectorat. 

M. le Président indique le départ de Mme Irène LECCA du poste d’Agent comptable de 

l’université qui, suite à sa suspension, a démissionné de ses fonctions le 02 Janvier 2017. Mme 
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Julie ROBERT a été nommée agent comptable par intérim. Un appel à candidatures est en 

cours actuellement. 

M. Le Président indique l’arrivée de la Directrice des Etudes et de la Vie universitaire (DEVU), 

Mme Mélanie HOFFERT. Il indique par ailleurs que Mme Anna GOYCHMAN prendra ses 

fonctions en tant que Directrice des relations extérieures et du développement international 

(DREDI) prochainement et ajoute que Mme Honorine KATIR, Directrice du développement du 

Pôle AEBB (agro-sciences, environnement, biotechnologies et bio économie) a pris ses 

fonctions  le 16 Janvier dernier. 

- Nominations récentes 

M. le Président indique la nomination de M. Romuald ARNOLD en tant que Directeur de la 

Direction du Numérique, récemment créée par le CA, et la nomination de Mme Christine 

VOISIN comme Directrice de la logistique, du patrimoine et du développement durable de 

l’Université. Le poste de Directeur adjoint de la DPLDD est actuellement en cours de 

recrutement. 

- Communication du Bilan annuel et du rapport annuel de prévention des risques 

M. le Président indique que le bilan annuel et le rapport annuel de prévention des risques a 

été mis dans la liste de diffusion à la disposition des membres du CA. Le Président indique que 

M. Vincent CONRAD est présent en séance pour répondre aux éventuelles questions des 

administrateurs.  

- Installation du R10 

M. le Président indique qu’il s’agit de la commission régionale des acteurs de la recherche 

pour la Région Grand Est, constituée des cinq universités, des quatre organismes de 

recherches ainsi que de la Région. Ce comité a vocation à gouverner la recherche en région de 

façon collégiale. Il a pour cadre le schéma régional de développement économique, 

d’innovation et d’internationalisation de la Région Grand Est (SRDEII), et la mise en œuvre des 

orientations politiques en lien avec les orientations budgétaires adoptées par le Conseil 

Régional. Une première réunion d’installation et de présentation des différents enjeux de ce 

comité a eu lieu la semaine dernière. Il s’agira de réunir régulièrement l’ensemble des acteurs 

afin d’avoir une dynamique collective au niveau de la recherche de la région Grand Est. Mme 

Isabelle HELIOT-COURONNE indique qu’il s’agit d’établir une convergence entre les universités 

et les écoles, de travailler en lien avec les thématiques du monde économique.  

M. le Président indique que ce point précis sera détaillé dans un prochain Conseil 

d’Administration. Au niveau de la COMUE, il indique qu’un dialogue est actuellement en cours 

avec les principaux acteurs du Ministère de l’enseignement supérieur, Pierre KOCH, Jacques 

MEYER et le Président ainsi qu’avec les tutelles (la DGESIP, le rectorat et le conseiller 

d’établissement) afin d’essayer de trouver un nouveau modèle pour le regroupement 
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universitaire. De toute évidence, le modèle de la communauté d’universités a trouvé ses 

limites dans un espace où une université est de taille largement supérieure à l’ensemble des 

autres acteurs. Elle doit jouer le rôle de dynamiser l’espace d’enseignement supérieur et 

trouver un modèle disposant de suffisamment de souplesse pour faire adhérer l’ensemble des 

acteurs de l’enseignement supérieur et de la recherche dans l’ex-Champagne Ardenne. Ces 

acteurs ne sont pas tous membres actuellement de la COMUE. Il s’agit d’étudier des 

perspectives pour un nouveau modèle.  

M. Aomar HADJADJ évoque la COMUE « grand Est » et il souhaite savoir si le Président a des 

informations à ce sujet. Le Président indique qu’il n’en a jamais entendu parler. M. le Président 

indique qu’il tiendra les administrateurs au courant des avancées. L’idée est de trouver un 

modèle permettant d’avoir une approche collective de l’enseignement supérieur et de la 

recherche et de veiller à ce que la Champagne-Ardenne joue le rôle de 3è Pôle d’équilibre 

dans la région Grand Est, à côté de l’Université de Strasbourg et de l’Université de Lorraine. Il 

s’agit d’un enjeu mentionné au sein du R10 sur lequel le Président RICHERT s’est positionné 

plusieurs fois. M. le Président ajoute qu’il faut trouver le bon modèle permettant d’avoir un 

pôle fort d’enseignement supérieur et de recherche.  

M. Olivier DUPERON s’associe aux vœux du Président pour l’année 2017 et souhaite aux 

administrateurs une très belle année, tant sur un plan personnel que professionnel. Il donne 

lecture de l’ordre du jour suivant : 

1°) Points d’information 

2°) Adoption des procès-verbaux du CA du 10 Octobre 2016 et du CA du 13 Décembre 2016     

3°) Questions pédagogiques 

3.1 Portail Master 

3.2 Création du Cursus Master en Ingénierie (CMI) « ingénierie en informatique : high 

performance visual computing » 

3.3 Annexe financière du DU Suivi et probation des personnes placées sous main de justice 

3.4 Annexe financière du DU Oenotourisme 

3.5 Validation du projet d’expérimentation PACES 

4°) Questions recherche 

4.1 Critères d’attribution de la PEDR 

5°) Questions statutaires 

5.1 Statuts de l’URCA 
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5.2 Règlement intérieur de l’URCA 

5.3 Statuts de l’ESI Reims 

6°) Questions ressources humaines 

6.1 Bilan social 2015 

M. Olivier DUPERON indique que le point sur les Statuts de l’ESI Reims est reporté à un CA 

ultérieur puisque la Commission des Statuts a formulé un certain nombre de remarques, 

imposant de repasser en Conseil de composante. Il indique également la réception d’une 

question diverse qui sera traitée à la fin du Conseil.  

2°) Adoption des procès-verbaux du CA du 10 Octobre 2016 et du CA du 13 Décembre 2016  

- Adoption du procès-verbal du CA du 10 Octobre 2016 

M. Aomar HADJADJ a une remarque page 23 du procès-verbal, il souhaite que les phrases 

suivantes soient enlevées du PV : « la crainte est plutôt de voir des enseignants-chercheurs 

non produisant quitter l’unité. Il propose de réduire avec des personnes non produisant. » 

Ainsi amendé, le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne Ardenne 

approuve le procès-verbal du CA du 10 Octobre 2016, à l’unanimité. 

- Adoption du procès-verbal du CA du 13 Décembre 2016    

M. Thomas DOGNA a une remarque page 10 du procès-verbal, sur une confusion au niveau 

de la phrase suivante : « A titre d’exemple, les capacités d’accueils doivent notamment être 

intégrées à la réflexion sur l’accréditation. » M. Thomas DOGNA proposera une phrase de 

correction ultérieurement. 

M. Le Président souhaite qu’une correction orthographique soit faite pour « Berkeley », et 

page 7, il souhaite que la phrase soit modifiée comme suit : « M. le Président précise aussi que 

suite à la construction initiale proposée à la rectrice avec une enveloppe au niveau de la masse 

salariale, une autre construction a été retenue après arbitrage. » 

Ainsi amendé, Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne Ardenne 

approuve le procès-verbal du CA du 13 Décembre 2016, à l’unanimité. 

3°) Questions pédagogiques 

3.1 Portail Master  

Mme Marie OLIVIER indique que le Portail Master est présenté au CA, suite à l’adoption de la 

loi n°2016-1828 du 23 décembre 2016 régissant le passage de la licence au Master, en 

autorisant la poursuite des études avec la mise en place des capacités d’accueils en M1. Ce 

portail est un portail national d’information et d’aide à l’orientation pour les étudiants de 

licence. Ce portail ne va cependant pas leur permettre de candidater ou de s’inscrire. Ce 
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portail est un portail d’information, charge à l’établissement de mettre en place les modalités 

pour accueillir les candidatures. Ce portail est décliné par spécialité de Masters, pour les 

universités régies par les habilitations (vagues C et D), et par mention pour les universités sous 

le régime de l’accréditation (Vagues E, A et B). Il s’agit de mettre en place en M1 des capacités 

d’accueils par spécialités de Masters, à l’exception des Masters MEEF qui sont déjà accrédités. 

Le vote des administrateurs du CA portera sur les capacités d’accueils, les licences 

recommandées et les modalités de sélection. Les composantes ont données une capacité 

d’accueils en M1 par spécialité. Les lignes en vert sur le document fourni aux administrateurs 

(cf. annexe) correspondent à 3 mentions, la mention de Droit privé, de Droit public et de 

psychologie, qui sont les Masters souhaitant bénéficier pour un an de la dérogation. En effet, 

ces formations ne souhaitent pas sélectionner à l’entrée du Master 1 l’année prochaine mais 

souhaite attendre l’accréditation. M. le Président indique dans le processus une étape sur la 

région académique pour pouvoir trouver des places à des étudiants de licences qui n’en 

auraient pas obtenus dans la première phase de candidature. L’idée est d’avoir un Portail 

permettant de connaitre réellement l’état des candidatures et des dossiers acceptés afin de 

permettre aux étudiants de trouver un Master.  

Mme Marie FERREAUX (représentante de Mme la rectrice) précise que ce texte traduit 

l’introduction du droit à la poursuite d’études. Le recteur de la région académique pourra 

proposer 3 affectations aux étudiants qui auraient obtenus des refus à leur candidature en 

Master. Parmi ces affectations, une au moins devra se situer dans l’établissement d’origine, 

ou à défaut dans la région académique. Par ailleurs, il semblerait qu’un certain nombre de 

noms de domaines aient été déposés « je trouve mon master.fr, je trouve mon master.com » 

et il faut être extrêmement vigilant et transmettre l’information aux étudiants. Ce sont des 

établissements privés qui ont rachetés ces noms de domaines et cela peut créer une 

confusion. Ce portail est gratuit et il n’y a pas de frais de dossiers.  

M. Thomas DOGNA indique que les étudiants n’iront pas à l’encontre de la décision prise en 

CFVU. Il faudra cependant rester vigilant sur certains masters dans la continuité, qui n’ont 

quasiment pas d’étudiants en deuxième année, pour à la fois garder une certaine qualité 

pédagogique à l’Université, mais également faire attention aux dépenses financières. M. 

Thomas DOGNA précise que sur le Portail, en termes de réseaux internet, il est possible de 

s’appuyer sur les associations étudiantes de l’Université afin de développer la communication 

et sensibiliser au mieux les étudiants en 3ème année. M. Le Président ajoute qu’une 

communication spécifique sera faite à destination des étudiants afin de les alerter sur cette 

question de « faux portail », qui n’a pas la labellisation du ministère de l’enseignement 

supérieur et de la recherche.   

M. Richard LE NAOUR  souhaite savoir si ce sont les conseils pédagogiques des spécialités qui 

devront faire le choix s’il y a plus d’étudiants qui souhaitent intégrer un Master ou une 

spécialité. M. le Président précise qu’il s’agit d’un jury. Il remarque que l’université est de plus 

en plus exposée à des risques de recours. Des modalités d’examens des candidatures ont été 
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définies, sur dossier avec une diffusion de l’ensemble de ce qui est demandé comme élément 

de dossier étudiant ; la composition des jurys etc. Il s’agit d’un processus qui est très cadré et 

suivi au niveau de la tutelle et qui doit être respecté.  

M. Thomas DOGNA souhaite savoir lorsque les capacités d’accueils ont été fixées dans les 

différents conseils si le monde socio-économique a été associé dans les réflexions ou pas. 

Mme Marie OLIVIER informe qu’elle ne connaît pas la réponse à cette question. Cela étant, 

elle imagine que les capacités d’accueils ont été fixées en fonction de ce qui était capable de 

faire actuellement en M2, en tenant compte de l’insertion professionnelle et du monde socio-

économique.  

M. Le Président indique qu’une réunion a eu lieu dernièrement avec l’ensemble des acteurs 

de la Région Grand-Est avec les 3 rectrices respectives des 3 académies. Les capacités 

d’accueils remontées se situent sur l’année N-1 et il n’y a pas eu de baisses importantes de 

capacités d’accueils. Aucun changement n’a eu lieu au niveau du passage en Master. Le 

principal changement sera dans la mise en conformité du fonctionnement de l’Université sur 

les examens de candidatures avec l’encadrement sur le plan règlementaire.  

Mme Leila BENSALAH intervient par rapport à la dérogation concernant la sélection en Master 

de psychologie cette année et l'année prochaine. Elle souhaite savoir si la sélection se fera 

cette année encore à l'entrée du Master 2 et demande comment elle se fera en 2018. Mme 

Marie OLIVIER indique qu'en effet la sélection cette année se fait à l'entrée du M2 mais que 

deux sélections seront faites en 2018: une sélection à l'entrée du M1 et une sélection à 

l'entrée du M2. M. le Président ajoute que la dérogation est prévue pour un an, même si le 

décret n'est pas encore sorti. 

M. Thomas DOGNA souhaite savoir si la dérogation peut être reconduite. Mme Marie OLIVIER 

indique qu’à partir du moment où l’établissement entre dans l’accréditation pour la rentrée 

2018, il n’y aura pas de reconduction.  

Mme Christine JOURDAIN indique que les journées portes ouvertes sont prévues le samedi 04 

Février 2017. Des informations seront certainement à transmettre aux étudiants. Elle souhaite 

savoir s’il serait possible d’avoir un message commun du SEVE adressé aux composantes sur 

la procédure de sélection telle qu’elle a été décidée en CFVU, de façon à ce que l’information 

soit bien donnée au moment des journées portes ouvertes.  

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve (sous 

réserve des modifications qui pourraient intervenir lors du dialogue avec l'Etat) les éléments 

suivants validés pour avis en CFVU du 17 janvier 2017, à l’unanimité : 

- Capacités d’accueil par formation (tableau Portail Master joint en annexe) 

- Licences recommandées  
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- Modalités de sélection : identiques pour toutes les formations : dossier (avec CV, lettre 

de motivation et projet professionnel) et éventuellement entretien individuel (CV et 

projet professionnel) 

 
 
3.2 Création du Cursus Master en Ingénierie (CMI)  

Mme Marie OLIVIER indique qu’il s’agit d’un cursus master en ingénierie, avec une formation 

en 5 ans aboutissant à une formation d’ingénieur en informatique intégrant des compétences 

particulières en calcul haute performance et en imagerie numérique. L’accréditation est 

donnée par le réseau Figure. Ce cursus s’appuie sur des diplômes existants, en l’occurrence le 

DUT d’informatique, la licence d’informatique et le master d’informatique. Il s’agit, pour un 

certain nombre d’étudiants sélectionnés sur dossier de leur donner 20% de cours en plus. 

Cette formation prend appui sur 3 équipes du CRESTIC. L’objectif est de garder de « bons 

étudiants », qui seront sélectionnés sur dossier et afficher l’expertise de l’établissement en 

calcul haute performance et en imagerie numérique, également de consolider les liens avec 

les entreprises, et d’ouvrir les étudiants davantage à l’international. 

M. Le Président ajoute qu’il ne s’agit pas d’un diplôme reconnu par la CTI. Il s’agit de masters 

spécialisés en ingénierie. Il est question de leur donner la reconnaissance européenne. Il s’agit 

d’une formation dans laquelle la recherche est beaucoup plus présente. Un cursus en 

ingénierie en bioraffinerie et bioéconomie existe déjà à l’URCA. L’URCA a adhéré au réseau 

Figure dans ce cadre-là. Il s’agit de déployer une deuxième formation par le réseau Figure, qui 

est issu des appels à projets du PIA 2 sur les IDEFI. M. Le Président indique que ce qui est 

proposé aujourd’hui, c’est l’approbation de la délibération adoptée par la CFVU le 13 

Décembre 2016. Ce projet a largement été adopté avec sur 22 votants, 21 pour et 1 contre.  

Mme Leila BENSALAH souhaite savoir pourquoi cela n’apparait pas sur le portail Master. Mme 

Marie OLIVIER indique que cela est adossé à des formations existantes (Masters) qui, elles, 

apparaissent sur le Portail.  

M. Le Président ajoute que la première année de la formation va ouvrir. La reconnaissance a 

été faite par le Réseau Figure. Le Master n’arrivera que dans 4 ans. 

M. Aomar HADJADJ remarque qu’une lettre d’appui du laboratoire a été jointe au dossier. Il 

souhaite savoir s’il s’agit de prouver l’adossement recherche ou si cela est habituel. M. Le 

Président indique que cela est habituel. Le réseau Figure est demandeur. Il ajoute que le 

réseau Figure est déjà venu faire une visite et revient dans l’établissement le 03 Février pour 

faire un audit.  

M. Richard LE NAOUR souhaite savoir de quelle composante dépend cette formation. M. Le 

Président indique qu’il s’agit de l’UFR Sciences exactes et naturelles en partenariat avec l’IUT 

de Reims-Châlons-Charleville. M. Richard LE NAOUR souhaite savoir si un avis a été donné sur 

cette formation. M. Le Président répond par l’affirmative.  
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Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve la création 
du cursus Master en ingénierie (CMI) « ingénierie en informatique : high performance visual 
computing », à l’unanimité. 
 

3.3 Annexe financière du Diplôme Universitaire (DU) Suivi et probation des personnes placées 

sous main de justice 

M. Olivier DUPERON indique qu’il s’agit d’une augmentation substantielle des frais 

d’inscription de ce DU, qui a été présenté en commission des moyens. La commission des 

moyens a donné un avis favorable à l’unanimité.  

M. Aomar HADJADJ indique que deux annexes financières sont proposées à l’ordre du jour du 

CA. Il ne comprend pas pourquoi l’heure d’un enseignant titulaire n’est pas chiffrée de la 

même façon d’un DU à un autre. C’est compréhensible pour des vacataires professionnels où 

sont inclus les frais de déplacement. M. Olivier DUPERON indique que c’est une différence qui 

a déjà été relevée. Pour le moment, il n’y a pas de tarifs adoptés par les instances de 

l’université s’agissant des frais d’inscription pour les DU. Ce travail est réalisé au sein des 

composantes et ce type d’écart devra certainement être relevé dans le futur. Actuellement, 

aucune tarification n’est établie au sein de l’Université pour ce type de formation.  

M. Aomar HADJADJ souligne qu’avec les restrictions budgétaires de l’établissement 

actuellement, cela ne peut pas être 40 euros l’heure.  

Mme Leila BENSALAH remarque pour le DU Droit une différence entre les 137.5 heures TD 

avec un coût horaire de 42.96 pour les enseignants titulaires et les enseignants vacataires avec 

140 Heures TD, avec un coût horaire de 58,23. En effet, dans les heures faites par les vacataires 

ou les titulaires, le coût est plus chargé pour les vacataires. M. Le Président indique que c’est 

le montant chargé. Le taux de charge des enseignants et des personnels de l’éducation 

nationale est de 5%. Le taux de charge pour les personnels peut aller jusqu’à 45%. M. Le 

Président indique que les coûts augmentent progressivement pour arriver au plus près 

possible de ce que devrait être le coût moyen de l’heure dans l’université sur de la formation 

continue. Selon les fourchettes classiques, ce coût chargé pourrait être situé entre 180 € et 

230 € de l’heure. Il n’est pas possible de gérer cette transition, les DU fermeraient à un tel 

coût. Les DU ont également un public, du sens sur le territoire. M. Olivier DUPERON indique 

que ce DU s’adresse aussi bien aux professionnels qu’aux étudiants. La part pédagogique 

passe à 1400 € pour l’inscription des étudiants, ce qui doit représenter un triplement des tarifs 

par rapport à ce qui était pratiqué jusque-là.  

M. le Président indique que le DU Œnotourisme s’inscrit aussi dans une logique de continuité 

de l’obtention du label UNESCO pour la Champagne, dans une perspective « d’un 

œnotourisme à la champenoise ». Il faut créer cette dynamique avec les partenaires, de sorte 

que ce soit une opération rentable au niveau de l’Université. Il faut trouver un équilibre entre 

l’intérêt de l’activité de l’Université d’une part et la réalité économique. M. Le Président 
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indique que la proposition actuelle est de se rapprocher du coût réel. Le coût englobe le coût 

enseignant. M. Olivier DUPERON indique que c’est la progression des tarifs qui a emporté l’avis 

de la commission des moyens. 

Mme Leila BENSALAH indique que l’on ne connaît pas l’heure TD de référence. M. le Président 

indique que l’on connait néanmoins le coût de l’heure TD qui est payée. Mme Leila BENSALAH 

souhaite avoir une réponse claire sur l’heure TD. M. le Président ajoute que l’heure TD peut-

être variable en fonction de la personne qui enseigne. S’il s’agit d’un agent de la fonction 

publique, l’heure TD est à pratiquement 42 € et des charges à 5%. S’il s’agit d’une personne 

qui vient d’une structure privée, elle peut passer à plus de 60 €, car chargée à 45%.  

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve l’annexe 

financière du DU Suivi et probation des personnes placées sous main de justice, avec 31 voix 

pour et 2 abstentions. 

3.4 Annexe financière du Diplôme Universitaire (DU) Œnotourisme  

Mme Laure CASTIN indique que ce diplôme universitaire œnotourisme sera dispensé en 

anglais et monté en lien étroit avec la filière viticole et les acteurs du tourisme sur le territoire. 

Elle indique que ce DU a été fait pour s’adapter au plus près des attentes des professionnels, 

assez conséquentes dans les 5 à 10 ans à venir. Un premier projet avait déjà été passé à la 

CFVU et au CA en juillet 2016. L’annexe financière est de nouveau présentée au CA afin de 

garantir encore une fois l’autofinancement de la formation. Les frais de scolarité de 3000 € 

présentés en Juillet 2016 ne permettaient pas, après finalisation de la maquette, de garantir 

l’autofinancement, d’où la nécessité de proposition d’augmenter les tarifs. Mme Laure CASTIN 

rappelle qu’il s’agit d’une formation initiale et professionnelle également, avec des tarifs 

différenciés pour les intervenants extérieurs. En effet, il n’est possible de faire venir des 

intervenants de qualité en proposant des tarifs trop bas.  

M. Richard LE NAOUR souhaite savoir à quel type de public s’adresse cette formation qui 

justifierait une formation dispensée en anglais. Mme Laure CASTIN rappelle que cette 

formation sera effectivement dispensée en anglais. Les étudiants peuvent venir d’horizons 

divers, étant donné que ce DU recouvre des réalités professionnelles très variées. Cela peut 

être par exemple des étudiants en BTS viticulture et œnologie, avec une formation en langue 

vivante et en civilisation, en communication... Une remise à niveau sera organisée, et des 

modules de formation correspondants aux attentes que recouvrent les activités d’œnologie 

seront proposées. L’attente est d’avoir un public « mixte », à la fois français et étranger, initial 

et professionnel. 

M. Arnaud ROBINET indique la satisfaction de cette initiative de l’Université qui correspondait 

à la volonté politique au sens large du développement économique du territoire de Reims et 

du Grand Reims, même au-delà avec l’ensemble de la Région. En effet, un certain retard peut 

être constaté par rapport à d’autres partenaires de la région Grand Est, en avance et en pointe 

sur ce domaine. Actuellement, avec les deux labellisations, l’UNESCO et celle sur le territoire, 
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la labellisation des maisons de champagne mise en place lors des Assises de l’œnotourisme à 

Reims il y a quelques mois constitue une véritable avancée. M. Le Président remercie M. 

ROBINET pour cette intervention.  

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve l’annexe 

financière du DU Oenotourisme, avec 31 voix pour, et 2 abstentions. 

3.5 Validation du Projet d’expérimentation PACES  

Mme Marie OLIVIER indique qu’il s’agit d’une expérimentation proposée dans diverses 

universités. Pour l’URCA, il s’agit des composantes de pharmacie et maïeutique. Il s’agit de 

réserver une petite part du numerus clausus suite à la 1ère année de médecine à des étudiants 

qui ne suivraient pas la PACES et ne prépareraient pas le concours, et qui seraient issus d’une 

licence plus classique (par exemple une L2 en science et vie de la terre). L’idée est de 

permettre l’accès des études médicales à des étudiants sans avoir à passer le concours. Sur 

dossier, il s’agit d’accéder à la 2ème année de pharmacie ou de maïeutique. Le numerus clausus 

est fixe et si le nombre de places réservées à ces dossiers n’était pas rempli car ne disposant 

pas de qualités de dossiers suffisants, les places basculeraient sur des réussites aux concours. 

Il ne s’agit pas de diminuer le nombre de places.     

M. Adrien MEUNIER indique que les étudiants sont satisfaits de la volonté de l’URCA d’aller de 

l’avant. En effet, la PACES ne fonctionne pas. Le fait d’avoir une expérimentation est 

satisfaisante. Néanmoins, il faudra être vigilant quant à l’évaluation des étudiants arrivant 

dans ces filières. Il est judicieux d’élargir « l’étudiant-type » d’une filière médicale et il est 

important que les étudiants soient dans ce processus d’évaluation, notamment l’association 

du tutorat santé qui suit la PACES quotidiennement et qui est concerné dans l’évaluation de 

ces personnes.  

M. Richard LE NAOUR souhaite savoir qui aura en charge de retenir les dossiers. M. Jean-Marc 

MILLOT indique que c’est une demande qui s’effectue à l’initiative de l’UFR de pharmacie. En 

effet, depuis 4 ou 5 ans une véritable hiérarchisation entre les filières de santé est présente, 

la filière pharmacie étant systématiquement choisie par les étudiants en dernière position 

parmi l’ensemble des filières de santé. Environ 50% des étudiants choisissent pharmacie par 

défaut. Ils ne sont reçus dans aucune des autres filières. Le taux d’échec en 2ème année et 

3ème année est vraiment important. L’idée de cette expérimentation est que les étudiants 

choisissent pharmacie par choix réel. L’expérimentation ne peut durer que 3 ans jusqu’en 

2020. Un comité de pilotage a été proposé au niveau du Pôle Santé et un véritable jury doit 

être validé par les instances afin d’auditionner les étudiants et évaluer les dossiers. Il a été 

proposé 20 % du numerus clausus en première année et ensuite 30%. Si les 30% ne sont pas 

atteints, les places rebasculeraient vers le numerus clausus via la première année commune 

des études de santé.  

M. Carl ARNDT indique que les étudiants des 2èmes et 3ème années dans les filières médicales 

sont souvent des étudiants brillants. Cette expérimentation représente une expérience 
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intéressante d’avoir ces étudiants venant d’horizons différents qui apportent une autre vision 

de la médecine. La question de la sélection du dossier est vraiment essentielle, ce sont des 

dossiers qui ont été bien sélectionnés. Il est important de se doter d’un conseil de sélection 

des dossiers qui soit le plus pertinent possible.  

M. Thomas DOGNA indique que, couplé avec l’expérimentation, il est possible d’avoir une 

politique d’orientation innovante, de changer des simples « journées portes ouvertes »  afin 

de comprendre, au-delà de ce que recouvre la PACES, les différentes formations en santé. Il 

faut travailler sur ces aspects à la rentrée de septembre, afin que l’expérimentation soit viable.    

 Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve le projet 

d’expérimentation PACES, à l’unanimité.  

4°) Questions recherche 

4.1 Critères d’attribution de la PEDR  

M. Didier MARCOTTE indique que les principes d’attribution de la PEDR, aux termes de la loi, 

doivent être discutés par la commission recherche plénière avant d’être soumis au CA 15 jours 

au plus tard avant le début de la campagne. La campagne s’ouvrira en Février. Dans un dernier 

temps, après les retours du CNU pour établir la liste des candidats retenus, les attributions 

nominatives sont arrêtées en commission recherche restreinte à l’automne. Les critères tels 

que discutés par la commission recherche le 17 Janvier dernier ont été transmis aux 

administrateurs via la liste de diffusion. Les principes d’attribution en vigueur à Reims depuis 

Mars 2014 reconnaissent la PEDR à l’ensemble des candidats notés A par  le CNU (20% 

meilleurs dossiers), qui se voient attribuer une PEDR au taux plein (6700 €), et aux candidats 

notés B (30% suivants), à qui est attribuée une PEDR au taux de 5100 €.  Cela faisait un système 

a priori très généreux si l’on considère la situation des autres universités de France, mais  

pénalisant pour un certain nombre de catégories de dossiers, notamment ceux qui ne 

comportent que des A pour les 4 critères et se trouvent classés nonobstant dans les 30% 

suivants des meilleurs dossiers. Les disparités ainsi créées n’étaient pas le reflet de l’excellence 

des dossiers concernés. D’autre part, l’attribution automatique d’une PEDR à l’ensemble des 

dossiers B et A avait pour effet que chaque année l’URCA affectait à la PEDR une somme 

supérieure à celle qui était attribuée au fonctionnement des laboratoires.) Cela appelle à un 

rééquilibrage. Il est proposé de revenir au texte de l’arrêté ministériel du 17 Novembre 2010, 

mais en associant les maîtres de conférences aux professeurs des universités de deuxième 

classe dans une même catégorie. D’autre part, pour éviter les effets de seuil, il est proposé 

une PEDR modulée sur un système à points, avec dix taux différenciés pour les dossiers 

relevant des 30 % et qi ne présentent aucune note C.   

M. Olivier DUPERON rappelle que le CA doit arrêter ces critères, après avis de la commission 

recherche. Celle-ci a donné un avis favorable.  
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M. Thomas DOGNA souligne que les critères ont été approuvés par la commission recherche 

à la majorité, mais avec pas mal d’opposition. Il souhaite connaître les raisons de cette 

opposition. M. Didier MARCOTTE indique d’une part que certains collègues estimaient 

qu’accorder à la catégorie des 30% une PEDR sans autre forme de discussion aurait été 

incitatif. De plus, la distinction entre PR 1ère classe d’un côté et PR 2ème classe et MCF de l’autre 

a été mise en cause au cours des discussions, alors qu’elle  est pourtant conforme à l’arrêté 

ministériel de 2010.  

M. Richard LE NAOUR indique qu’il est possible de faire autrement ; d’appliquer l’arrêté 

ministériel et de débattre pour se demander pourquoi ces deux sous-catégories sont 

distinguées.  

M. Le Président indique que la proposition faite correspond à un certain nombre de standards 

internationaux, dans lesquels les MC et les PR de seconde classe sont des PR associés. L’esprit 

du texte qui encadre la PEDR est celui-ci. Il est proposé de revenir à cet esprit-là afin de ne pas 

marquer les différences entre les MC et les PR de 2nde classe. Il a été regardé un système où il 

n’y a pas cet « effet de seuil ». Le système à point avait déjà été évoqué en 2014 lors d’un CA 

et une proposition là-dessus avait été faite en séance. Cette idée du système à points avait 

déjà été soumise. Il faut essayer de prendre en compte pour chaque enseignant-chercheur et 

dans chaque CNU des spécificités qui peuvent être données sur l’évaluation de chacun des 

critères. Dans les propositions, des exclusions ont été faites (C).  La nouvelle proposition faite 

prend en considération le fait que pour avoir une prime de l’URCA, il faut avoir une activité 

qui valorise l’URCA.  

M. Richard LE NAOUR indique que son propos portait sur les 20% retenus par le CNU. Il n’y a 

pas de différence entre un PR de 1ère classe qui obtient A sur tous les critères obtenus, et un 

PR de 2ème classe qui obtient A sur les critères obtenus. Il ne comprend pas la raison pour 

laquelle ils ne touchent pas la même PEDR. Il ne comprend pas la distinction PR 1ère classe/PR 

classe exceptionnelle et un PR2/MC. M. le Président indique qu’on est revenu au texte initial 

de la PEDR. Il ajoute que la contribution de la prime à la part de revenu va dépendre du revenu.  

M. Cédric JACQUARD souhaite savoir s’il va y avoir un effet rétroactif. M. Le Président indique 

que l’arrêté est fixé pour une durée de 4 ans et que cette nouvelle prime s’adresse aux 

nouveaux titulaires. M. Cédric JACQUARD souhaite savoir si un calcul du coût a été fait par 

rapport au dossier actuel afin d’estimer l’enveloppe. M. Didier MARCOTTE indique qu’en 

considérant l’application sur quatre années de ces principes, le gain serait tel qu’il sera 

possible de payer 8 années en de contrat doctoral. (environ 25% de gains)  

Mme Sandrine HENRY remarque que sur le document (3ème point), les titulaires d’une chaire 

reçoivent une PEDR au taux de 6000 €. Elle souhaite savoir si il est envisageable que le titulaire 

d’une chaire soit classé B ou C et perçoive la PEDR. M. Le Président indique que c’est 

envisageable dans la pratique s’il fait la demande d’une PEDR et qu’il est mal évalué. Au niveau 
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des B et des C, cela dépend des 50% des 20 meilleurs pourcents ou des 30 meilleurs pourcents. 

Des collègues ont 4 A sur tous les critères et sont pourtant B.  

M. Richard le NAOUR indique qu’il faut inciter les enseignants-chercheurs à redéposer leur 

dossier l’année suivante.  

M. Aomar HADJADJ constate que d’une section à une autre, dans certaines sections, un C 

donne automatiquement un résultat final C. Dans d’autres sections, cela peut donner un B.  

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve les critères 

d’attribution de la PEDR avec 23 voix pour, 5 contre et 3 abstentions. 

M. Richard LE NAOUR s’interroge sur le fait de savoir si les chaires sont obligatoirement 

associées à une PEDR. M. le Président indique que dans les statuts des chaires de l’URCA, 

effectivement une prime est présente. M. Didier MARCOTTE indique qu’un titulaire d’une 

chaire peut se porter candidat à la PEDR. En 2016, certains collègues ont été notés A. La PEDR 

sera de 6700 €. L’intérêt était donc de faire un différentiel entre la PEDR attribuée à la chaire, 

et les 6700 € de la PEDR attribués à un dossier soumis à l’évaluation du CNU, qui est une 

évaluation nationale d’un côté, et une attribution locale dans le cadre d’une chaire.  

5°) Questions statutaires  

5.1 Statuts de l’URCA (modification de l’article 11) 

M. Olivier DUPERON indique que les deux établissements intercommunaux ont changé de 

périmètre et de dénomination. Cette modification va permettre d’évoluer avec les évolutions 

territoriales.  

M. Le Président indique que la formulation a été trouvée pour convenir aux évolutions, dans 

un souci de stabilité des Statuts.     

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve la 

modification de l’article 11 des Statuts de l’URCA, à l’unanimité.  

5.2 Règlement intérieur de l’URCA  

M. Olivier DUPERON indique que la révision du règlement intérieur a été motivée par plusieurs 

objectifs. Tout d’abord, une nécessité d’adaptation du règlement intérieur, étant donné qu’il 

n’était plus conforme aux textes en vigueur (loi ESR). La révision du règlement intérieur 

correspond à une volonté de simplification, de clarification dans sa présentation (ajout d’un 

sommaire faisant apparaitre les différents sujets thèmes après thèmes). Elle traduit 

également une volonté d’introduire davantage de souplesse et d’adaptabilité qui doit 

permettre au règlement intérieur de rester en place et de s’appliquer à l’Université quel que 

soit sa gouvernance, les orientations que l’on souhaite donner à telle commission ou tels 

groupes de travail. Il doit permettre au règlement intérieur de s’inscrire dans la durée. Il ne 

doit pas être modifié à chaque fois que l’on cherche à introduire un élément nouveau dans le 

pilotage de l’Université. Par ailleurs, concernant les droits et obligations des personnels et des 
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usagers, des précisions ont été apportées, par exemple sur l’organisation des examens. M. 

Olivier DUPERON ajoute que la commission des Statuts, réunie le 27 Janvier 2017 s’est 

prononcée à l’unanimité sur ce texte, avec une abstention sur un point spécifique 

(personnalité extérieure). Le Comité Technique réuni le 30 Janvier 2017 s’est prononcé en 

faveur de ce règlement intérieur à l’unanimité.  

M. Thomas DOGNA intervient sur la page 3 du tableau ancienne/nouvelle version, et sur 

l’ajout de  « sauf circonstances exceptionnelles ». Il souhaite avoir une explication sur les 

circonstances exceptionnelles. M. Olivier DUPERON précise qu’il s’agit des circonstances ne 

permettant pas à l’Université de communiquer les documents dans les délais requis (par 

exemple, le PREF et les rendez-vous avec la rectrice pouvant se situer dans une période 

inférieure). Il s’agit de situations rares mais dans lesquelles l’Université se trouve empêchée 

de transmettre les documents dans les huit jours requis. 

M. Thomas DOGNA a une remarque sur la phrase suivante : « Le Président assure la police de 

la séance et dirige les débats. Il lui appartient d’ouvrir et de lever la séance. Il peut déterminer 

un temps limité de paroles pour un point à l’ordre du jour.»  M. Thomas DOGNA indique que 

dans ce cas, il peut y avoir censure si les débats durent trop longtemps. M. Le Président indique 

que l’on peut donner une durée au débat. Il s’agit d’une disposition qui existait déjà dans le 

précédent règlement intérieur. 

M. Olivier DUPERON indique qu’il ne s’agit pas de censure. L’ensemble des avis doit pouvoir 

s’exprimer, et c’est seulement une fois que la prise de parole de chaque avis a été entendue 

que le Président peut clore le débat. Il ne s’agit pas d’empêcher des conseillers d’intervenir 

ou de prendre la parole. 

M. Thomas DOGNA intervient page 14, il souhaite savoir pourquoi est intervenu un  

changement entre le droit d’association et la liberté d’association. M. Olivier DUPERON 

indique que l’affirmation d’une liberté est juridiquement et symboliquement plus forte que la 

simple reconnaissance d’un Droit. Il s’agit de la différence entre un droit-créance et un droit-

liberté. Dans la jurisprudence du Conseil d’Etat, la notion de liberté renvoie à la notion de 

liberté publique et de liberté fondamentale et reçoit une protection plus forte que la simple 

affirmation d’un droit. Cela va dans le sens d’un renforcement.  

M. Thomas DOGNA intervient sur la page 18-19 en lien avec la page 22 (article sur le 

harcèlement). Il souhaite aller plus loin et ajouter en rapport avec le bizutage et le 

harcèlement, que le BVE pourrait s’en saisir en relation avec les associations étudiantes afin 

de permettre d’éviter tout acte de discrimination ou de bizutage. Il serait souhaitable de 

développer quelques actions avec le comité d’orientation du BVE, au-delà du règlement 

intérieur avec un travail concret. M. Olivier DUPERON indique que pour le harcèlement il est 

renvoyé au CHSCT qui peut proposer les moyens d’y remédier.  

M. Thomas DOGNA indique qu’il pourrait être judicieux d’ajouter à l’article 16 sur le Délit de 

bizutage (page 22) que « le comité d’orientation du BVE doit être tenu informé de toutes les 
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situations du bizutage et réfléchir aux moyens d’y remédier. » M. Olivier DUPERON indique 

que cela correspond bien à cette prévention et répression du bizutage et que cela sera ajouté. 

M. Thomas DOGNA a une remarque page 25, au niveau de l’article 17.4 « charte du doctorat ». 

Il remarque qu’il n’est pas mentionné l’approbation de la charte du doctorat par la commission 

recherche. Cela pourrait constituer un point positif pour que les doctorants disposent d’un 

minimum de droits. M. Le Président indique que l’approbation de la Charte n’est pas faite par 

la commission recherche, mais par le CA. Dans les textes, la Charte doit être approuvée par 

les Conseils d’école doctorale. Il est vrai que la tendance dans l’établissement est de ne pas 

donner aux conseils des écoles doctorales le rôle qu’il leur est imparti. Cela ne va pas 

forcément dans l’intérêt des étudiants. Cela étant, porter à la connaissance du CA les 

différentes chartes et les approbations par les écoles doctorales peut être un plus. M. le 

Président propose alors de rajouter que « toute modification de charte par les conseils d’écoles 

doctorales doit être portée à la connaissance du CA. » 

M. Emmanuel BONNET indique que les circonstances exceptionnelles ont été évoquées, donc 

il faut considérer que le CT du 30 Janvier était « exceptionnel », étant donné qu’il y a des 

éléments nouveaux et des modifications proposées par le CT. Il souligne qu’à l’avenir, en 

termes d’organisation, il serait judicieux de décorréler les instances qui vont s’exprimer, sur 

un document soumis au CA, avec la possibilité de modifier et d’apporter des compléments au 

CA. Il faudrait avoir ces modifications 8 jours avant. M. Olivier DUPERON indique que 

formellement, le CA se prononce sur la proposition qui lui est adressée, en prenant en compte 

les propositions de modifications de la commission des statuts et du CT qui rendent des avis. 

M. Emmanuel BONNET indique que cela permettrait aussi de soumettre ou pas les questions 

diverses qui peuvent être soulevées par une instance précédente, ou le résultat de la 

discussion qui a eu lieu dans l’instance précédente. M. le Président souligne que les 

modifications présentées en séance sont mineures. Dans le cas de modifications plus 

importantes, la discussion sur le règlement intérieur aurait été reportée au CA suivant.  

Mme Annie BECRET souhaite justifier son abstention dans la commission des statuts. Dans la 

nouvelle composition proposée, il s’agit d’enlever la personnalité extérieure. Elle estime que 

c’est un peu dommage, car cela permettait d’avoir un regard extérieur. M. le Président indique 

que c’était le sens initial de l’intégration d’une personnalité extérieure aux commissions, puis 

le constat a été fait qu’il y avait un fort taux d’absentéisme. Toutefois, les personnalités 

extérieures ont été conservées notamment dans la CPRI, comme invités permanents, car ils 

contribuent à la vie de l’Université.  

 M. Olivier DUPERON indique qu’une précision est apportée sur les droits d’inscription (Article 

17.1). Mme Carole CORPEL indique qu’il faut supprimer le dernier alinéa car il n’est plus en 

vigueur depuis une délibération du CA de septembre 2012.   

Le Conseil d’Administration de l’Université de Reims Champagne-Ardenne approuve les 

modifications présentées en séance du règlement intérieur de l’URCA, avec 30 voix pour et 1 
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abstention. 

M. le Président  remercie l’ensemble des personnes qui ont été mobilisées sur ce règlement 

intérieur, la Direction des Affaires juridiques, les membres des différentes commissions. 

Depuis la mise à jour de la loi ESR en Juillet 2013, le règlement intérieur n’était pas conforme. 

Il y a une volonté de simplification et d’intégration d’éléments importants pour le pilotage de 

l’Université, notamment en matière d’examens (avec un renvoi aux guides des études qui sera 

actualisé). Il est extrêmement important que ce règlement intérieur soit connu, diffusé 

largement dans l’établissement et appliqué. Avec la délibération du CA, un communiqué sera 

adressé à l’ensemble des acteurs de l’université, pour mise en application immédiate. Des 

recommandations seront adressées aux différentes structures de l’université pour son 

application. Pour toutes questions, il faudra prendre attache avec la Direction des Affaires 

juridiques, qui est habilitée à faire des commentaires.  

M. Olivier DUPERON complète en indiquant que les composantes UFR, laboratoires ont la 

possibilité d’adopter leur propre règlement intérieur qui doit s’inscrire en conformité avec le 

règlement intérieur de l’URCA. Des précisions complémentaires peuvent néanmoins être 

adoptées en lien avec telle ou telle activité, mais sans possibilité de dérogation. 

5.3 Statuts ESI Reims reporté 

6°) Questions ressources humaines 

6.1 Bilan social 2015  

Présentation par Aurélie MIGUET (PowerPoint en séance)  

M. Emmanuel BONNET souligne qu’il s’agit d’un travail mis en œuvre depuis 3 ans qui est de 

qualité en termes d’analyse. Il s’agit d’un élément permettant d’avoir des indicateurs pour la 

santé de l’établissement en termes de gestion des ressources humaines. Un petit bémol 

cependant sur les échantillons. En effet, par exemple sur une analyse statistique sur un 

échantillon de 5 personnes.  

M. Le Président indique qu’il s’agit d’un travail qui s’améliore d’année en année et il remercie 

la Direction des ressources humaines pour ce travail de qualité, notamment Mme Aurélie 

MIGUET, qui a piloté l’équipe ainsi que Mme Maryse MESSAGER. 

M. Olivier DUPERON précise que le bilan 2016 sera présenté plus rapidement que le bilan 

2015.  

Question diverse 
   
Cette question a été posée par M. Lissan AFILAL. La question porte sur les difficultés que 

rencontrent certaines composantes pour se conformer aux mesures fixées par la lettre de 

cadrage du 27 Janvier 2017. 
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Plusieurs questions se posent : 

1. A-t-on évalué l’impact de ces mesures sur notre offre de formation en Master ? 

2. Comment la présidence compte accompagner les composantes pour continuer à porter 

certains Masters ? 

3. Peut-on avoir les critères qui ont permis de fixer des heures étudiants ainsi qu’un 

comparatif des heures étudiants existants sur PREF et hors PREF ? 

M. Olivier DUPERON indique que cette question diverse a été reçue ce matin. Il avait été 

demandé à ce que les questions diverses, dans la mesure du possible, soient transmises avant 

le CA.  

Mme Marie OLIVIER indique qu’une lettre a été envoyée aux composantes, avec un tableau 

leur définissant une enveloppe horaire, contenant les diplômes pour l’accréditation. Elle 

indique que le PREF fait suite à deux déficits ayant pour cause une augmentation de la masse 

salariale, et un nombre trop élevé de cours, par rapport au nombre d’étudiants. En comparant 

avec d’autres universités, l’URCA fait beaucoup plus d’heures de cours par étudiant que dans 

les autres universités. Une réduction du nombre d’heures de cours a donc été faite. L’idée est 

de le faire sans trop réduire le nombre de diplômes. Pour cela a été défini, par type de diplôme, 

le « H sur E », il s’agit du nombre d’heures par étudiant. Ces « H sur E » dépendent du type de 

diplôme. Afin de les fixer pour l’enveloppe d’accréditation, la base a été de prendre ce qui se 

faisait avec un objectif de maitrise de coût. C’est pour cela qu’il a été fixé pour les licences 

générales un « H sur E » de 10. Une augmentation du « H sur E » a été faite pour les licences 

scientifiques, avec 18. Les licences scientifiques contiennent plus d’heures, et proposent des 

TP avec un nombre d’étudiants plus restreints, donc davantage de groupes.  

Il a été fixé pour les DUT un « H sur E » à 30. Les licences professionnelles ont un « H sur E »  à 

22 par étudiant, car c’était ce que faisait l’ensemble des licences professionnelles 

scientifiques. Tous les Masters bénéficient d’un « H sur E » à 18 sauf pour les masters 

scientifiques qui ont un « H sur E » de 22. Un « H sur E » de 30 a été fixé pour les filières 

ingénieurs. L’enveloppe globale pour l’université est fixée à un peu près 300 000 heures, qui 

est tout à fait raisonnable par rapport au nombre d’étudiants. De plus, cela crée des 

changements sur certaines composantes, notamment l’UFR Sciences exactes et naturelles, 

pour laquelle des « H sur E » en licence dépassaient 30. Cette année, il a été demandé à 

chaque composante un certain nombre de réductions. Par rapport à l’avant PREF, il s’agit 

d’une rationalisation.  

M. Le Président indique que des indicateurs ont été donnés à chaque composante. Une 

latitude est présente en interne. Certains cas sont particuliers. Certaines filières peuvent poser 

un certain nombre de problèmes, notamment dans le cas d’effectifs réduits. Il faut en discuter, 

si cela a un intérêt stratégique pour l’établissement ou pas. En effet, l’établissement peut 

choisir de soutenir une filière avec un intérêt stratégique y compris s’il y a des faibles effectifs. 
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Cela doit être un choix pour l’établissement, cela ne doit pas être un choix subi. Il faut avoir 

une offre de formation qui soit maitrisable. C’est le principe de l’accréditation. Les points en 

discussion seront ceux sur lesquels la stratégie de l’établissement impose de faire des efforts 

supplémentaires et d’augmenter les dotations spécifiquement aux composantes. Il est vrai 

que, dans un pilotage normal, il n’est pas possible d’accepter une explosion de l’offre de 

formation s’il n’y a pas les flux d’étudiants nécessaires.  

M. Cédric JACQUARD revient sur la soutenabilité des « H sur E ». Il indique qu’il est important 

de faire cette différence. Il est possible d’avoir un mauvais « H sur E » alors même qu’il s’agit 

d’un diplôme soutenable car les compétences sont présentes en interne. A l’inverse, il est 

possible d’avoir des diplômes avec un « H sur E » faible qui ne sont pas soutenables car on ne 

dispose pas des compétences en interne. La seule critique sur le « cadrage », le « H sur E » est 

couplé avec la soutenabilité. M. le Président indique que le principe de l’accréditation est 

d’aligner des ressources humaines et la mise en œuvre de l’offre de formation. Une nécessité 

de rééquilibrage est également présente. Les flux d’étudiants montrent que les filières sont 

moins attractives. M. le Président rappelle que la règlementation oblige à au moins deux 

étudiants, or certaines unités d’enseignement ont déjà ouvertes pour un seul étudiant.  

Mme Marie OLIVIER ajoute que la différence entre l’habilitation et l’accréditation est qu’une 

partie de l’accréditation remonte à l’HCERES pour avis, et une partie remonte à la DGESIP 

(volet soutenabilité). Il apparait extrêmement important de faire une demande 

d’accréditation en montrant qu’il y a les capacités nécessaires pour la mettre en œuvre. Ce 

n’était pas le cas pour l’habilitation. Dès lors, il apparait dommage de présenter des demandes 

non soutenables. Mme Marie OLIVIER estime qu’il est plus judicieux de faire les choix en 

interne. M. le Président indique qu’il l’a annoncé en conférence des Doyens. Pour le cas de 

création ex-nihilo de filières, il est évident qu’il s’agit d’un engagement de l’établissement. Les 

postes seront attribués sur ces profils-là. Les composantes devront remonter des demandes 

stratégiques. Le CA devra être extrêmement attentif à ces points-là. Le vote de l’accréditation 

aura évidemment des conséquences sur les prochaines campagnes d’emplois. 

M. Marie OLIVIER ajoute que les « H sur E » ont permis de déterminer des enveloppes globales 

par composante. Cela ne veut pas dire que chaque diplôme doit impérativement respecter le 

« H sur E » qui a permis de calculer l’enveloppe globale. Elle peut disposer de l’enveloppe 

globale comme elle le souhaite. Par exemple, il est possible de réduire l’enveloppe des licences 

afin de développer des parcours de masters. Le « H sur E » ne sert qu’au calcul de l’enveloppe 

globale.  

M. le Président ajoute qu’il s’agit d’un indicateur. Il s’agit d’un dialogue. La formation continue 

et l’apprentissage n’ont pas été intégrés dans la logique de rentabilité des « H sur E » 

classiques. Il est possible d’avoir des filières avec peu d’effectifs mais qui restent soutenables, 

notamment sur le plan financier.     
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M. Cédric JACQUARD indique que le « H sur E » apporte une « cristallisation ». En effet, 

certains collègues sont fixés sur les « H sur E » et cela peut créer des tensions. Mme Marie 

OLIVIER indique que le « H sur E » est un moyen objectif de calculer les enveloppes. M. Cédric 

JACQUARD estime qu’il y a une communication à faire. Il apparait important de rappeler ce 

qui vient d’être dit en CA. En ce qui concerne l’UFR SEN, plus précisément pour les 

départements biologie- biochimie, une véritable tension est présente.       

M. Le Président mentionne qu’il fait confiance aux Doyens et aux directeurs de composantes 

afin d’avoir un dialogue en interne. Il est en contact avec les Directeurs de composantes ayant 

besoin de son intervention. M. Le Président ajoute que la politique pédagogique de 

l’Université ne doit pas être pilotée par le Président et son CA, mais elle doit être encadrée 

par des grands principes de soutenabilité. Les Conseils de Gestion des composantes doivent 

gérer. Ils ont une responsabilité dans la gestion.  

Mme Christine JOURDAIN indique des difficultés dans le cadre de coportage, avec des 

composantes ayant des parcours de second degré qui « explosent » le « H sur E » au motif 

qu’il y a beaucoup de cours magistral. Des arbitrages ont été faits dans le cadre du PREF en 

laissant la responsabilité de certains enseignants-chercheurs aux composantes.  

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 16H24. 
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LISTE DES SIGLES ET DES ABBREVIATIONS 

PREF: Plan de rétablissement de l’équilibre financier 

CT: Comité technique 

MCF : Maitre de Conférences 

PR : Professeurs 

PEDR : Prime d’encadrement doctoral et de recherche 

PACES : Première année commune aux études de santé 

DEVU : Direction des Etudes et de la vie universitaire 

DREDI : Direction des relations extérieures et du Développement International 

AEBB : Pôle Agro-sciences, environnement biotechnologies et bioéconomie 

SRDE : Schéma régional de développement économique 

DGESIP : Direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle 

MEEF : Master Métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la formation 

SEVE : Service des enseignements et de la vie étudiante 

CRESTIC : Centre de recherche en STIC 

CTI : Commission des Titres d’ingénieurs 

BVE : Bureau de la Vie étudiante 

CPRI : Commission pour les relations internationales 

 

 






















































































































